
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Porto-Novo du 12 juillet 2018, 
enregistrée à son secrétariat à la même date sous le numéro 
1314/209/REC-18 par laquelle monsieur Benito KOUNOUEWA, 
demeurant à Porto-Novo, BP 1748 Porto-Novo, forme un recours en 
inconstitutionnalité du communiqué n°2847 /MIT/DC/SGM/DGI/ 
FR/ SA du 29 juin 2018 portant révision des tarifs de péage et 
pesage; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Fassassi MOUSTAPHA en son rapport; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant expose que le communiqué querellé, 
d'une part, régit la matière d'imposition qui relève du domaine de 
la loi aux termes de l'article 98 de la Constitution, d'autre part, 
viole concurremment le principe du consentement à l'impôt édicté 
par l'article 96 de la Constitution ; qu'au soutien de ses 
prétentions, il invoque les dispositions de la loi n° 2017-40 du 29 
décembre 201 7 portant loi des finances pour la gestion 2018 qui 
autorisent la perception de divers prélèvements ayant la nature de 
redevance au même titre que les tarifs de péage et de pesage; qu'il 








